
 
Chers collègues et amis, 

Nous commencerons cette lettre circulaire par un 

avertissement important. Quelqu'un envoie des e-mails au nom 

du Président Jean Michel Servais, demandant une somme 

considérable en dollars américains. Cela, bien entendu, est 

une arnaque. Pendant ce mandat, tous les messages du 

Président Jean Michel relatifs à la société internationale 

seront envoyés depuis l'adresse e-mail president@islssl.org, 

tous les miens depuis secretarygeneral@islssl.org, et tous 

ceux du Trésorier Alberto Pizoferrato seront envoyés depuis 

l'une des adresses suivantes : 

pizzoferrato@studiopizzoferrato.it ou 

segretaria@pizoferrato.it. Nous vous prions de bien vouloir 

ignorer tout message provenant d'une autre adresse e-mail. 

Ce n'est pas la première fois que ce type d'escroquerie est 

tenté contre les sociétés nationales qui composent la SIDTSS. 

Il est essentiel de faire preuve de grande prudence et 

d'attention à ce sujet. Je vous demande de toujours vérifier 

l'origine de tout message demandant un transfert de fonds et 

de nous contacter avant de réaliser tout transfert qui ne 

soit pas le paiement de la cotisation annuelle. 

C'est avec plaisir que nous vous informons que la Société 

Internationale de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale 

reste pleinement active en ce mois d'avril. Le 11 avril, 

nous organiserons, en collaboration avec l'Académie 

Brésilienne de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale, 

un webinaire Brésil-États-Unis intitulé « Différences et 

Similarités dans la Formation du Droit du Travail dans les 
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Pays de Tradition de Common Law et de Droit Romano-Germanique 

(Civil Law) ». Ce webinaire, en anglais, reflète notre désir 

d'intégrer de plus en plus les pays de tradition de Common 

Law dans notre société internationale et de favoriser la 

comparaison entre le droit du travail dans ces pays et ceux 

de Civil Law. Il est gratuit, mais exige une inscription 

pour des fins de certification ; celle-ci peut être effectuée 

via le lien suivant : 

https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-

united-states/. 

 Le séminaire virtuel « Méthodologie Comparée du Droit du 

Travail dans un Monde du Travail en Changement », qui se 

tiendra le 5 mai 2025, abordera les principales questions 

méthodologiques du droit du travail comparé. 

https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology

_in_the_Changing_World_of_Work_8294.  

Enfin, entre le 24 et le 27 mai, se déroulera la 10e édition 

du traditionnel Séminaire International et Comparé de Droit 

du Travail de Venise, dont le thème principal sera « Droits 

de l'Homme et Entreprises : Unir Responsabilité et Durabilité 

».  

Le programme détaillé de tous ces événements est disponible 

dans la section correspondante de cette lettre circulaire. 

De plus, nous nous rapprochons de la date limite pour la 

soumission des propositions libres pour le Congrès Régional 

Américain, qui se tiendra à Montevideo du 10 au 13 septembre 

2025. Les contributions peuvent être envoyés en espagnol, 

anglais et portugais jusqu'au 31 mai 2025. Les détails 

concernant le format, le programme de l'événement et d'autres 

aspects peuvent être consultés sur le site web 

https://congresomontevideo2025.org/. 
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Avec anticipation, les organisateurs du XVIe Séminaire 

International de Droit du Travail "Isla Margarita" nous ont 

envoyé leur programme, que nous partageons avec vous dans la 

section correspondante de cette lettre. Le séminaire se 

déroulera du 1er au 6 décembre 2025 dans la ville de Saint-

Domingue, République Dominicaine. 

Avec encore plus d'anticipation, les organisateurs du 

Congrès Régional Européen, qui se tiendra à Ljubljana du 16 

au 18 septembre 2026, nous ont de nouveau partagé leurs 

informations initiales. 

Enfin, mais non moins important, nous informons toutes les 

sociétés nationales de la formation officielle des cinq 

groupes de recherche qui travailleront en préparation du 

Congrès Mondial à Mexico en 2027. Le groupe sur "L'impact du 

changement climatique" sur les relations de travail sera 

coordonné par Pablo Arellano Ortiz et Yoko Hashimoto. Le 

groupe sur "L'influence de l'intelligence artificielle et 

d'autres technologies sur les relations de travail" sera 

dirigé par Dalia Gesualdi-Fecteau et Patrice Adam. Le groupe 

sur "Les conflits collectifs de travail transnationaux (y 

compris la législation applicable, la juridiction, 

l'exécution et les jugements)" sera dirigé par María Cristina 

Cataudella et Federico Rosembaum Carli. Le groupe sur "Le 

travail précaire et la sécurité sociale" sera coordonné par 

Anne-Sylvie Dupont et Marius Olivier. Le groupe sur 

"L'intelligence artificielle et la sécurité sociale : 

opportunités et risques" sera sous la direction de Luis 

Enrique Mendoza Choque et Józef Hadju. Les groupes sont 

composés de chercheurs provenant des pays suivants : 

Allemagne, Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Colombie, 

Costa Rica, Corée, Croatie, Cuba, Slovaquie, Slovénie, 

Espagne, France, Gabon, Grèce, Hongrie, Italie, Japon, 

Macédoine du Nord, Norvège, Pologne, Portugal, République 



 

Dominicaine, Roumanie, Suisse, Taïwan, Thaïlande, Turquie et 

Uruguay. 

C'est avec une grande tristesse que nous vous informons que 

cette lettre circulaire ne se compose pas uniquement de 

bonnes nouvelles. Malheureusement, nous devons annoncer le 

décès du grand juriste français Jean Pélissier, Professeur 

Émérite à l'Université des Sciences Sociales de Toulouse et 

membre très actif de l'Association Française de Droit du 

Travail, dont il a été Président de 1990 à 1998, ainsi que 

de la Société Internationale de Droit du Travail et de la 

Sécurité Sociale. Nous partageons à la fin de cette lettre 

circulaire les hommages qui ont été publiés sur le site de 

l'Association Française de Droit du Travail 

(https://www.afdt-asso.fr/). 

Une autre perte considérable a été celle du juriste espagnol 

Alfredo Montoya Melgar, professeur émérite de Droit du 

Travail et de la Sécurité Sociale de l'Université Complutense 

de Madrid et juge au Tribunal Constitutionnel d'Espagne entre 

2017 et 2022. 

Nous adressons nos plus sincères condoléances à tous ses 

proches et amis.  

Toute la communauté de droit du travail et de la sécurité 

sociale est en deuil suite à ces tristes nouvelles. 

Nous concluons en renouvelant notre demande pour que vous 

continuiez à nous envoyer des informations sur les événements 

que vous organisez et les publications de vos membres. 

Veuillez recevoir nos salutations les plus cordiales. 

Jean Michel Servais   

Président   

Jorge C. Boucinhas Filho   

Sécretaire Général   

  

https://www.afdt-asso.fr/


 

Groupes de Recherches 

En cas de grand nombre de participants d’un pays pour un 

groupe de travail, ce pays désignera un porte-parole. 

Nous vous prions de nous informer rapidement de tout oubli 

de notre part. 

1) L'impact du changement climatique sur les relations de 

travail 

Coordinateurs Pablo Arellano Ortiz 

 Yoko Hashimoto 

  

Argentine Andrea Armoni 

 Sebastián Coppoletta 

  

Autriche Felicia Kain 

  

Belgique Evelien Timbermont 

 Elise Dermin 

  

Brésil Guilherme Feliciano 

 Tarso Genro 

 André Jobim 

 Rodrigo Carelli 

 Patrick Maia Merísio 

  

Colombie Juliana Morad 

  

R. Dominicaine  Ramón Herrera Carbuccia 

 Javier A. Suárez A. 

  

France Taiana Sachs 

  

Grèce Panagiota PETROGLOU 

  

Italie Paolo Tomassetti 

  

Japon Yoko Hashimoto 

  

Norvège Anette Hemmingby 

  

Espagne Margarita Miñarro Yanini 

 Juan Escribano Gutiérrez 

  

Taïwan Yu-Fan Chiu 

  



 

Turquie Hande Bahar Aykaç 

  

Uruguay Ana Aguiar  

 Laura Arévalo  

 Luján Charrutti  

 Daniela García   

OIT Valérie Van Goethem 

  

 

 

2) L'influence de l'intelligence artificielle et d'autres 
technologies sur les relations de travail   

Coordinateurs Dalia Gesualdi-Fecteau  

 Patrice Adam 

  

Argentine María Sol Loredo 

 Christian Piñeyro  

 Lucas Battiston 

 Monica Miguez 

 Martin Morelli 

 Julieta Falotico 

 Lucila Franzosi 

 María Teresa Alonso Pardo  

 Andrea Franconi 

  

Autriche Sophie Schwertner 

  

Belgique Fabienne Kéfer 

  

  

Brésil Ricardo Pereira de Freitas Guimarães 

 Antonio Rodrigues de Freitas Júnior 

 Alexandre Agra Belmonte 

 Luciane Christina Barzotto 

 Luiz Eduardo Gunther 

 Renan Bernardi Kalil 

 Célio Pereira de Oliveira Neto 

 Mariana dos Anjos Ramos 

  

Colombie Edgard David Pérez Sanabria 

  

Croatie Iva Bjelinski Radić 

  

Cuba Guillermo Ferriol Molina 

  

R. Dominicaine Merry Laine Colla Tactuck 

 Vielkha Morales Hurtado 

 Fernando Roedan 



 

  

France Patrice Adam 

  

Allemagne Amelie Sutterer-Kipping 

  

Grèce Eleni DIONYSOPOULOU 

  

Italie Matteo Turin 

  

Japon Masahito Toki 

  

Norvège Melanie Hack 

  

Pologne Marcin Wujczyk 

  

Portugal Pedro Madeira de Brito 

 Duarte Abrunhosa Sousa 

  

Roumanie Raluca Dimitriu 

  

Slovaquie Viktor Križan 

  

Slovénie Luka Tičar 

 Primož Rataj 

 Valentina Franca 

  

Espagne Djamil Tony Kahale Carrillo 

 Mª Begoña García Gil  

  

Taïwan Guan-Chiau Chiou 

  

Turquie Deniz Ugan Çatalkaya 

  

Uruguay Andrea Arbiza  

 Henri Dodat 

 Pablo Durán 

 Abril Guillén  

 Ana Fernández  

 Mariana Fernández  

 Mario Garmendia  

 Gustavo Gauthier  

 Sandra Goldflus  

 Felipe Lasarte  

 Romina Malates  

 Nicolás Pizzo  

 Natalia Prieto  

 Vania Protti  



 

 Federico Rosenbaum  

 Gisella Tejera 

 Maria Sayanes  

 Ignacio Zubillaga  

 

 

3) Les conflits collectifs transnationaux dans le domaine 

du travail (y compris la législation applicable, la 

juridiction, l'exécution et les décisions) 

Coordinateurs Maria Cristina Cataudella 

 Federico Rosenbaum Carli 

  

Argentine Lucas Battiston  

 Julieta Falotico 

 Maria Alejandra Garcia 

  

Autriche Elisabeth Brameshuber 

  

Belgique Evelien Timbermont 

 Filip Dorssemont 

  

Costa Rica Mauricio Castro Méndez 

  

Brésil Antonio Carlos Aguiar 

 Tereza Aparecida Asta Gemignani 

 Gilberto Stürmer 

 Sandro Lunardi Nicoladeli 

 Christiana D'Arch Damasceno 

  

Colombie Saida Quintero 

 Juan Fernando Escandrón 

  

Cuba Aymee Fernández Toledo 

  

France Christophe Radé 

 Baptiste Delmas 

  

Allemagne Achim Seifert 

  

Grèce   Aggeliki KAISARI 

   

Italie Martina Bassotti 

 Maria Cristina Cataudella 

  

Japon Hisashi Takeuchi 



 

  

Corée Suk-hwan Choi 

 Prof. Kim Bok-gi 

 Kim Ye-jin 

  

Norvège Alexander Sønderland Skjønberg 

  

Pologne Marcin Wujczyk 

  

Slovaquie Viktor Križan 

 Martin Bulla 

  

Espagne Thereza Christina Nahas 

 Manuela Abeleira Colao 

  

Suisse Kurt Pärli 

  

Taïwan Shih-Hao Liu 

  

Thaïland Chokchai Suttawet 

  

Turquie eda Ergüneş Emrağ 

  

Uruguay Arturo Ferrizo  

 José Pablo García  

 Virginia Perciball 

 

Virginia Antúnez 

  

OIT Valérie Van Goethem 

  

 

4) Le travail précaire et la sécurité sociale   

Coordinateurs Anne-Sylvie Dupont 

 Marius Olivier 

  

Argentine Monica Miguez  

 Susana Corradetti 

  

Belgique Eleni De Becker 

 Freek Louckx 

 Yves Jorens 

  

Brésil Juliana Teixeira Esteves 

 Bento Herculano Duarte Neto 

 Lorena de Mello Rezende Colnago 

 Luciano Martinez 

  



 

Colombie Sandro José Jacome 

  

Croatie Helga Špadina 

  

R. Dominicaine Martín Ernesto Bretón Sánchez 

 Vielkha Morales Hurtado 

  

France AnI Minasian 

  

Gabon  Augustin Émane 

  

Allemagne Lorena Ossio 

  

Japon Erik Kasagi 

  

Macédoine du Nord Aleksander Ristovski 

  

Slovénie Grega Strban 

  

Espagne M. Gema Quintero Lima 

 José Antonio Fernandez Avilés 

  

Suisse Anne-Sylvie Dupont 

  

Taïwan Wan-Ning Hsu 

  

Thaïland Panthip Pruksacholavit 

  

Turquie Sevil Doğan 

  

Uruguay Marisa Arizeta  

 José Luis Dodera 

 Ana Laura Miranda  

 

Rosina Rossi  

  
5) L'intelligence artificielle et la sécurité sociale: 

opportunités et risques   

Coordinateurs Luis Enrique Mendoza Choque 

 Józef Hajdu 

  

Argentine Christian Piñeyro 

  

Belgique Anastasiya Kiseleva 

 Freek Louckx 

  

Croatie Ivana Vukorepa 



 

  

Cuba Tania Maria Galano Reyes 

  

Brésil Marco Serau 

 Juliano Barra 

  

Fance Kristel Meiffret 

  

Grèce Eleni SCHIZA 

  

Hongrie Józef Hajdu 

  

Italie Maria Giovanna Elmo 

  

Japon Yusuki Tsunemori 

  

Espagne Mònica Ricou Casal 

 Ana Castro Franco 

  

Suisse Sylvie Petremand 

  

Taïwan Bo-Shone Fu 

  

Turquie Canan Ünal 

  

Uruguay 

Viviana López 

  

 



 

Nouvelles concernant les publications: 

Nous souhaitons également profiter de cette occasion pour 

annoncer les travaux récemment publiés suivants:

 

Il contient les actes de la Conférence Sous-régionale sur la 

Liberté Syndicale, le Dialogue Social et la Résolution des 

Conflits, événement coorganisé par l'École Interaméricaine 

de Dialogue Social, Tripartisme et Résolution des Conflits 

(EI-DiSTReC) de l'Université de Panama, qui s'est tenue à 

Panama City du 18 au 21 mars 2024. 

https://www.ilo.org/es/publications/libertad-sindical-

dialogo-social-resolucion-conflictos-actas-conferencia-

subregional-2024  
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Extraterritoriality in Comparative Perspective: 5. Edité par 

Hannah Buxbaum. 

https://www.amazon.com.br/Extraterritoriality-Comparative-

Perspective-Hannah-Buxbaum/dp/9004720170  
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La Fabrique de la Jurisprudence Sociale Européenne: Les 

décision << réclamations collectives>> du Comité européen 

des droits sociaux. Écrit par Petros Stangos. 

https://www.amazon.com.br/fabrique-jurisprudence-sociale-

europ%C3%A9enne-r%C3%A9clamations/dp/2802774492  

 

Teletrabajo. Écrit par Liliana Hebe Litterio et Héctor César 

Guisado. 

https://tienda.thomsonreuters.com.ar/teletrabajo-liliana-

hebe-litterio---hector-cesar-guisado-2024-ebook-papel/p  

  

https://www.amazon.com.br/fabrique-jurisprudence-sociale-europ%C3%A9enne-r%C3%A9clamations/dp/2802774492
https://www.amazon.com.br/fabrique-jurisprudence-sociale-europ%C3%A9enne-r%C3%A9clamations/dp/2802774492
https://tienda.thomsonreuters.com.ar/teletrabajo-liliana-hebe-litterio---hector-cesar-guisado-2024-ebook-papel/p
https://tienda.thomsonreuters.com.ar/teletrabajo-liliana-hebe-litterio---hector-cesar-guisado-2024-ebook-papel/p


 

Nous avons le grand plaisir de vous informer que le numéro 

15 de la "Revista Jurídica del Trabajo", dirigée par Jorge 

Rosembaum et coordonnée par Federico Rosenbaum, tous deux 

membres de l'Association Uruguyenne et très actifs au sein 

de la Société Internationale, a été publié. 

 

http://revistajuridicadeltrabajo.com/index.php/rjt/issue/vi

ew/16  
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Actualités sur les événements : 

Webinaire International Brésil – États-Unis 

“Différences et Similarités dans la Formation du Droit du 
Travail dans les Pays Anglo-Saxons (Common Law) et 

Romano-Germaniques (Civil Law)” 

Dates : 11 avril 2025 

Inscription : Le séminaire est gratuit, mais une inscription préalable est 
nécessaire sur le site https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-
united-states/ pour obtenir le lien d'accès. 

 

13:00h Brasília – 11:00 Washington 
Conférence d'Ouverture 
L'importance des techniques d'étude du droit comparé pour une meilleure 
compréhension du droit du travail et des relations de travail 
Jean Michel Servais, Président de la Société Internationale de Droit du Travail et 
de Droit de la Sécurité Sociale. Ancien directeur de l'OIT. 

14:00h Brasília – 12:00 Washington - 1er Panel.  

La négociation collective comme outil de construction du droit du travail au Brésil 
et aux États-Unis 
Augustus Cochrane. Professeur émérite de Sciences Politiques à l'Université 
Agnes Scott, Atlanta, Géorgie. 
Jorge Boucinhas Filho, Professeur à la FGV et à Mackenzie. Secrétaire général de 
la Société Internationale de Droit du Travail et de Droit de la Sécurité Sociale. 
Académie brésilienne de droit du travail. 

16:00h Brasília – 14:00 Washington - 2ème Panel. 

 Les systèmes syndicaux américains et brésiliens 
Guilherme Guimarães Feliciano, Professeur à l'Université de São Paulo. Membre 
de l'Académie brésilienne de droit du travail. Magistrat et membre du Conseil 
national de la justice du Brésil. 
Jeffrey Vogt, Directeur de la Rule of Law au Solidarity Center et co-fondateur du 
réseau International Lawyers Assisting Workers (ILAW). Membre du Conseil de 
direction de l’OIT. 

17:00h Brasília – 15:00 Washington - 3ème Panel.  

https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-united-states/
https://andt.org.br/eventos/international-webinar-brazil-united-states/


 

Les défis de la protection des travailleurs sur les plateformes numériques aux 
États-Unis et au Brésil 
Antonio Rodrigues de Freitas Júnior, Professeur à l’Université de São Paulo. 
Ancien Secrétaire national de la justice du Brésil. Procureur législatif à la retraite 
du Conseil municipal de São Paulo. 
Liz Tippet, Professeur à l’Université de l’Oregon et co-directrice du programme de 
Master en résolution de conflits et de différends. 

18:00h Brasília – 16:00 Washington - 4ème Panel. 

La protection collective des droits du travail : spécificités des actions de groupe 
américaines et des actions civiles publiques brésiliennes 
Enoque Ribeiro dos Santos, Professeur à l’Université de São Paulo. Magistrat au 
Tribunal du travail de Rio de Janeiro. 
Stanley Gacek, Conseiller auprès du syndicat United Food and Commercial 
Workers. 

19:00h Brasília – 17:00 Washington - 5ème Panel.  

Les précédents judiciaires comme mécanismes de construction du droit du travail 
dans les systèmes juridiques brésilien et américain 
Janice Bellace, Présidente honoraire de la Société Internationale de Droit du 
Travail et de Droit de la Sécurité Sociale. Professeure d’études juridiques à la 
Wharton School, Université de Pennsylvanie, spécialisée dans le droit 
international et comparé du travail et de l’emploi. 
Segio Torres Teixeira. Membre de l'Académie brésilienne de droit du travail. 
Magistrat de la Court de Pernambuco. Professeur à l’Université Federal de 
Pernambuco. 



 

Méthodologie du Droit du Travail Comparé dans le Monde du Travail 
en Mutation 

SEMINAIRE EN LIGNE 5 mai 2025 

Ce séminaire en ligne, organisé par le Groupe de Recherche en Droit du Travail de la 
Faculté de Droit de l'Université d'Helsinki et la Société Internationale de Droit du 
Travail et de Droit de la Sécurité Sociale (ISLSSL), explore les questions 
méthodologiques clés en droit du travail comparé. Il analyse les défis auxquels les 
comparatistes sont confrontés lorsqu'ils analysent l'évolution du droit du travail à 
travers différents pays et du point de vue mondial ou transnational. 
Le séminaire est ouvert à tous les participants intéressés, mais une inscription 
préalable est requise avant le 2 mai 2025 à l'adresse suivante : 
https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing
_World_of_Work_8294 
Nous encourageons particulièrement les chercheurs en début de carrière et les 
doctorants engagés dans la comparaison juridique à se joindre à nous. 

Programme 

14h30 – 14h35, heure d'Helsinki | Ouverture 
Partie I 
14h35 – 15h05, heure d'Helsinki | Les Transplantes Juridiques en Droit du 
Travail : La Représentation des Travailleurs au Niveau du Conseil comme 
Exemple 
Professeur Achim Seifert, Chaire de Droit Civil et Droit du Travail Allemand et 
Européen à l'Université de Saarland 

15h05 – 15h35, heure d'Helsinki | Réflexions sur l'Étude Complexe du Droit du 
Travail Comparé : Le Cas de la Transition Écologique Juste 
Ángela Martín-Pozuelo López, Professeur Assistante de Droit à l'Université de 
Valence 

15h35 – 16h05, heure d'Helsinki | Et si un Élément Étranger Existait dans le 
Contrat de Travail ? L'Usage du Droit du Travail Comparé dans la Pratique 
Juridique et Académique Française 
Marcel Zernikow, Dr., Maître de Conférences- Chercheur Contractuel à l'Université 
de Corse Pasquale Paoli 

Partie II 
16h05 – 16h35, heure d'Helsinki | Décrire les Lois du Travail de l'Afrique de 
l'Ouest - Quelques Préoccupations Méthodologiques 
Jérôme Porta, Professeur de Droit Privé à l'Université de Bordeaux 

https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing_World_of_Work_8294
https://www.lyyti.fi/reg/Comparative_Labour_Law_Methodology_in_the_Changing_World_of_Work_8294


 

16h35 – 17h05, heure d'Helsinki | Culture et Droit du Travail : Le Cas des Lois 
sur la Santé et la Sécurité au Travail en Chine 
Yifeng Chen, Professeur Associé à la Faculté de Droit de l'Université de Pékin 

17h05 – 17h35, heure d'Helsinki | L'Importance des Dimensions Culturelles et 
Autres Non-Juridiques en Droit du Travail Comparé 
Jean-Michel Servais, Président de la Société Internationale de Droit du Travail et de 
Droit de la Sécurité Sociale (ISLSSL) 

17h35 – 18h05, heure d'Helsinki | Quelques Réflexions sur le Droit du Travail 
Comparé d'une Perspective Décoloniale 
Ulla Liukkunen, Professeur de Droit du Travail et de Droit International Privé à 
l'Université d'Helsinki 

18h05 – 18h20, heure d'Helsinki | Commentaires et Réflexions 
Cynthia Estlund, Professeur Crystal Eastman à la Faculté de Droit de l'Université 
de New York 

18h20 – 18h25, heure d'Helsinki | Conclusion 

 

 

 



 

 

 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  SECTION DES JEUNES CHERCHEURS EN 
DROIT DE LA SIDTSS 

APPEL À COMMUNICATIONS 
“Droits de l'Homme et Entreprises : Combler la 

Responsabilité et la Durabilité” 

 

Aux Associations Nationales de la 

SOCIÉTÉ INTERNATIONALE DE DROIT DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE 

15 janvier 2025 

Chers collègues, 

Le 10e Séminaire International sur le Droit du Travail International et 
Comparé se tiendra à Venise, à l'Université Ca' Foscari, du 21 mai 2025 au 
24 mai 2025. 

L'édition 2025 du Séminaire sera consacrée à la question « Droits de 
l'Homme et Entreprises : combler la responsabilité et la durabilité ». 

Tous les participants au séminaire sont invités à participer activement à la 
discussion d'une perspective interdisciplinaire. Le 24 mai, une session 
sera consacrée à la présentation et à la discussion des communications 
des Jeunes Chercheurs en Droit de l'ISLSSL. Cet appel à communications 
est ouvert également à tous les jeunes chercheurs qui souhaiteraient 
participer au séminaire international. 



 

Bien sûr, les chercheurs intéressés peuvent également soumettre d’autres 
perspectives d'analyse, mais toujours en lien avec le thème général du 
séminaire. Les chercheurs et jeunes chercheurs du monde entier sont 
invités à soumettre des communications originales avec des résultats 
nouveaux et innovants sur les expériences scientifiques, techniques et 
pratiques. 

Le séminaire vise à analyser, sous une perspective principalement 
juridique, la question de la régulation des entreprises dans le scénario 
mondial et les défis et opportunités résultant pour les droits de l'homme, 
la protection du travail et de l'environnement. 

La demande de conduite éthique dans l’exercice des affaires émerge de 
manière pressante de la société civile et de l’opinion publique, plutôt que 
des exigences politiques de fixer des limites à la création de profits. En 
observant les systèmes juridiques des pays en développement, ce besoin, 
bien que moins pressant, est progressivement imposé par la conscience 
internationale à travers les allégations d’infractions commises au 
détriment des communautés des pays où les usines des multinationales 
déplacent leur production. Une telle conduite, qui ne se traduit pas 
toujours par des manquements spécifiques aux régulations en vigueur, a 
d’abord été perçue comme un danger pour la réputation de l'entreprise en 
l'absence de sanctions. Cependant, les lacunes réglementaires 
observées dans ces systèmes juridiques ou les régulations fragmentaires 
en vigueur dans ces juridictions ont permis de libérer les entreprises des 
contraintes juridiques du système juridique national, favorisant ainsi le 
phénomène du « shopping des droits de l'homme ». 

À mesure que les activités économiques se déploient au-delà des 
frontières nationales, les entreprises doivent se conformer à un large 
cadre réglementaire international, comprenant des traités, des 
conventions et des régulations qui régissent le comportement des 
entreprises dans leurs opérations mondiales. En même temps, 
l'irresponsabilité généralisée a mis en évidence les limites du cadre 
réglementaire, d’où la nécessité de réfléchir à l’introduction de nouveaux 
outils pour rendre les acteurs économiques responsables. L'Union 
Européenne a joué un rôle de pionnier sur cette question, influençant 
l’évolution du débat bien au-delà des frontières européennes. 
C’est pourquoi, dans la diversité et les complexités caractérisant la 
dimension réglementaire des entreprises dans le marché mondial (et en 
particulier la chaîne de valeur mondiale), le séminaire vise à ordonner 
systématiquement les mesures récentes mises en œuvre au niveau 



 

international, européen et national, en poursuivant l'objectif d'éliminer, ou 
du moins de réduire, l'impact de ces processus sur les relations de travail, 
afin de développer ensuite une analyse fonctionnelle en vue de 
l’élaboration de lois et de politiques sur ces sujets. En résumé, tous ces 
événements dépendent du fait que l'articulation spatiale des chaînes de 
valeur mondiales (CVM) et la division internationale du travail qu'elles 
favorisent et renforcent, laissent entre les mains des entreprises une sorte 
de « passepartout » pour accéder aux territoires où les centres de 
production les moins chers sont situés, profitant des marchés du travail 
respectifs. La « nationalité » du système juridique doit nécessairement se 
confronter à la dimension spatiale fluide de l'entreprise : cela remet en 
question de manière sévère les paradigmes constructifs de régulation, 
perturbés par les bouleversements généralement liés à la pénétration du 
marché mondial et ses dynamiques déspatialisées. D’un côté, les affaires 
mondiales ont évolué à la recherche d'espaces et de modèles 
organisationnels plus performants, indépendamment de leur impact sur 
les systèmes sociaux, environnementaux et du travail. D’un autre côté, la 
protection des droits sociaux reste fondamentalement ancrée dans sa 
dimension étatique, comme une compétence presque exclusive des 
États-nations. L’analyse s'inscrit nécessairement dans des cadres 
multinationaux où plusieurs acteurs opèrent : institutions internationales, 
gouvernements nationaux, entreprises, ONG, société civile et 
consommateurs. 
En étudiant les mesures adoptées au niveau national pour lutter contre les 
violations des droits de l'homme commises par les entreprises à l'étranger, 
nous pouvons observer un réseau réglementaire extrêmement 
hétérogène. Parallèlement au modèle traditionnel « command and 
control», un système complexe et tout aussi varié de mesures incitatives 
et promotionnelles (préférences tarifaires, crédits à l'exportation, 
certifications sociales, marchés publics) a longtemps été développé dans 
le but de promouvoir des comportements respectueux des droits de 
l'homme. Si, au début, les États intervenaient pour promouvoir des 
mesures de responsabilité sociale des entreprises par des incitations et 
diverses formes de concessions pour les entreprises qui adoptaient de 
telles mesures, surtout dans leurs opérations hors des frontières 
nationales, les développements les plus récents nous offrent un cadre 
juridique plus robuste et avancé, caractérisé d’une part par la mise en 
œuvre d'obligations de transparence et de reporting dans les chaînes 
d'approvisionnement et, d’autre part, par la définition de nouvelles zones 
de responsabilité des acteurs économiques au sein de la chaîne 
d’approvisionnement. 



 

Les deux voies réglementaires suivent une logique centrée sur l'extension 
du système de protection au-delà des frontières nationales : en un mot, 
sur la portée extraterritoriale des règles. La loi française sur le devoir de 
vigilance du 27 mars 2017 représente la première discipline adoptée par 
un État européen dans le but d'attribuer aux entreprises une 
responsabilité « transnationale » pour les conduites tenues hors des 
frontières nationales. Mais nous avons beaucoup d'autres exemples, 
comme en Allemagne et en Norvège, pour ne citer que les derniers pays 
européens ayant introduit des dispositions similaires. Le séminaire créera 
un cadre pour analyser ces mesures, en évaluant leurs avantages et 
inconvénients, et en examinant leur efficacité. 

En résumé, l'objectif du séminaire est double : d'une part, définir les 
nouvelles voies de la responsabilité/liabilité des entreprises (nous 
examinerons en détail ces concepts et leurs interconnexions), qui 
évoluent autour de l'axe responsabilité/transparence ; d’autre part, 
souligner les profils problématiques pour tracer une feuille de route visant 
à les résoudre. 

Le séminaire comprend trois jours de sessions thématiques et un 
quatrième jour consacré à la présentation des communications des 
jeunes chercheurs qui seront sélectionnées par le comité scientifique. 

1. Dans la première session thématique, le séminaire se concentrera sur 
les cadres de valeur et les droits en action, tant dans les contextes 
international, européen que national, afin de définir le périmètre dans 
lequel l'autonomisation des entreprises doit se développer tout en 
respectant les valeurs et droits en jeu. L'agencement des sources 
définit l'objectif des instruments introduits pour assurer et promouvoir 
une gouvernance d'entreprise durable. Le reporting et la due diligence 
doivent être compris comme les bras de la durabilité, mais, en même 
temps, seule une définition précise des sources de protection à 
respecter peut rendre ces processus effectifs et fonctionnels. 
Il existe certainement des questions ouvertes sur lesquelles le 
séminaire entend se pencher. L'un des nœuds centraux concerne 
l'associabilité des droits des travailleurs dans la sphère des droits de 
l'homme et si cette hypothèse, sur laquelle reposent les Directives 
CS3D et CSRD, peut être comprise comme un progrès pour les 
travailleurs. 

2. Dans la deuxième session thématique, l'accent sera mis sur la 
question de la responsabilité ou, plus précisément, des régimes de 
responsabilité, dont certains peuvent également se traduire par des 



 

obligations de conduite touchant les entreprises dans les contextes 
national et supranational. En particulier, seront abordées les 
questions de responsabilité civile et pénale des entreprises pour des 
violations de droits, les implications juridiques liées à la durabilité 
environnementale et aux conditions de travail, ainsi que les sanctions 
pour les entreprises qui ne respectent pas ces régulations. Le 
séminaire offrira un aperçu des outils juridiques disponibles pour 
garantir le respect des obligations des entreprises, en se concentrant 
sur la transparence et la responsabilité. Il explorera également les 
implications des poursuites transnationales, des actions de groupe et 
des instruments de soft law, même si ces outils présentent des limites 
en termes d'efficacité et d'efficience. 

Les Directives CS3D et CSRD représentent une étape fondamentale 
pour l’introduction de devoirs obligatoires pour les entreprises. Elles 
doivent donc être correctement évaluées à la lumière des 
développements déjà réalisés au niveau national, tels que l’adoption 
par plusieurs États de législations nationales sur la due diligence des 
droits de l'homme des entreprises, le reporting et la responsabilité, 
ainsi qu’au niveau international, avec les négociations en cours à 
l'ONU d'un instrument juridiquement contraignant pour réguler, en 
droit international des droits de l'homme, les activités des entreprises 
transnationales et autres entreprises commerciales. L’évaluation 
cumulative de ces initiatives illustre une tendance mondiale vers 
l’introduction d’une obligation de due diligence sur les droits de 
l'homme et l'environnement pour les entreprises, dont les contenus, 
spécificités, points forts et points faibles méritent une analyse sous 
différentes perspectives juridiques. 

L'accès aux recours pour les victimes de violations des droits de 
l'homme dans le cadre des chaînes de valeur mondiales se révèle 
extrêmement complexe, comme le montre la jurisprudence (souvent 
insatisfaisante). D'une part, la possibilité pour les victimes d'intenter 
des actions revendiquant la violation de leurs droits humains se 
heurte à des obstacles procéduraux importants et à des disparités 
évidentes de moyens par rapport à ceux dont disposent les acteurs 
économiques responsables de ces violations ; d'autre part, les 
recours collectifs ou actions de groupe – qui seraient le mécanisme le 
plus approprié pour garantir l'accès à la justice à une pluralité de 
demandeurs potentiels – n'ont pas été instaurés dans tous les 
systèmes juridiques, ou, là où ils existent, ils sont soumis à des 
régimes juridiques qui peuvent différer considérablement. Plus 



 

généralement, les régimes nationaux déterminent un scénario 
fragmenté, y compris en ce qui concerne les critères d'attribution de 
la juridiction et l'exécution des décisions étrangères. Dans cette 
section, nous étudierons les potentialités et les limites des solutions 
proposées jusqu'à présent et analyserons de nouvelles options. 
L’hypothèse de départ de la recherche est que la complexité des 
dynamiques décrites ne peut être traitée par l’établissement d’un 
cadre réglementaire prédéfini et strict, mais nécessite plutôt à la fois 
l’hybridation des différents instruments et la contamination entre les 
différents champs juridiques. 

En résumé, le principal point critique concerne l'identification de la 
responsabilité et les possibilités pour les victimes d'accéder aux 
tribunaux. Le séminaire se concentrera sur cette question cruciale en 
tentant de comprendre si les victimes provenant de pays tiers ont 
davantage de possibilités (qu’actuellement) de poursuivre devant des 
juridictions européennes (compétence pour juger) afin d'obtenir des 
recours adéquats pour les violations et les préjudices subis en dehors 
du territoire de l'Union, grâce aux directives CS3D et CSRD. 

3. La troisième session thématique aborde le sujet sous une perspective 
comparative dans le but de comprendre les réactions et les actions 
mises en place en dehors de l'Europe sur la question de la 
responsabilité des entreprises dans le marché mondial. Le séminaire 
explore les différentes régulations et approches juridiques adoptées 
dans divers systèmes juridiques mondiaux concernant la 
responsabilité des entreprises pour les violations des droits de 
l'homme, les conditions de travail et les impacts environnementaux. 
En se concentrant sur les principaux pays et régions en dehors de 
l'Europe, le séminaire analyse les différences et les similarités entre 
les approches adoptées par les États-Unis, l'Asie, l'Amérique Latine et 
l'Afrique, mettant en lumière comment chaque système aborde la 
responsabilité des entreprises dans un contexte mondial. L'objectif 
est de fournir une vue comparative des différentes stratégies de 
responsabilité, en soulignant les défis juridiques et les opportunités 
découlant de l'intégration des régulations mondiales et de la pression 
croissante des parties prenantes internationales. En résumé, il s'agit 
de réfléchir aux points de convergence et aux tensions possibles entre 
la perspective européenne/occidentale et celles établies en dehors 
de l'Europe, dans le but de stimuler une réflexion visant à mettre en 
évidence les garanties qui sont effectivement applicables et, au 



 

contraire, les déclarations qui sont peu probables, en pratique, de 
contrer l'irresponsabilité généralisée des entreprises. 

Les communications sélectionnées seront présentées et discutées lors 

des sessions thématiques, circulées pendant la réunion et publiées sur le 

site web de la réunion. 

INFORMATIONS POUR LES JEUNES 
CHERCHEURS CONCERNANT LA SOUMISSION 
DES RÉSUMÉS 
Les articles complets ou résumés longs (minimum 1000 mots) au format 

PDF doivent être soumis en ligne au plus tard le 1er avril 2025. 

Veuillez noter que la sélection des articles est devenue de plus en plus 

compétitive ces dernières années. Les soumissions qui décrivent une 

analyse complète sont généralement plus susceptibles d'être acceptées que 

les résumés longs. Lors de la soumission d'un résumé long, veuillez vous 

assurer que l'étude et les résultats sont suffisamment décrits pour 

permettre une comparaison avec les soumissions d'articles complets. 

Chaque personne ne peut présenter qu'un seul article sélectionné, bien que 

plusieurs soumissions et co-auteurs soient autorisés. 

Les articles et résumés doivent être envoyés aux adresses suivantes : 

stefanobellomo@mmba.it, adaper@unive.it, islssl@unive.it. 

Le résumé sera examiné par les organisateurs du séminaire et, s'il est 

accepté, l'article complet (pas plus de 30 000 caractères, y compris les 

espaces, les notes de bas de page et les annexes) devra être présenté lors 

de la session du 24 mai 2025. 

Présentation des articles - Session des jeunes chercheurs : 

Lors de la session du 6 juin, les jeunes chercheurs présenteront leurs 

articles. Les chercheurs pourront présenter leurs articles en personne ou à 

distance. 

Veuillez noter que tous les gagnants de bourses (bourse ISLSSL ; bourse 

AIDLaSS ; bourse Ca’ Foscari) doivent rédiger un article pour la session 

des jeunes chercheurs du séminaire. 

Pour toute information complémentaire concernant cet appel à 

soumissions, veuillez contacter le Prof. Stefano Bellomo 

(stefanobellomo@mmba.it), le Prof. Adalberto Perulli (adaper@unive.it) 

ou envoyer un email à islssl@unive.it. 

Pour toute information complémentaire concernant le séminaire ISLSSL, 

veuillez écrire à islssl@unive.it. 

Direction scientifique ISLSSL : A. Perulli, T. Treu 

Comité scientifique ISLSSL : A. Perulli, T. Treu, A. Lyon-Caen, G. 
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Casale, M. Weiss, V. Brino, B. Langille, J. Bellace, T. Novitz, J. Lopez, 

G. Davidov, S. Bellomo. 

Cordialement, 

Prof. Adalberto PerulliProf. Stefano Bellomo 

 
      

 



 

                          

 

 
 

10e SEMINAIRE INTERNATIONAL SUR LE DROIT DU TRAVAIL 
INTERNATIONAL ET COMPARÉ 

 

"Droits de l'Homme et Entreprises : relier la 
Responsabilité et la Durabilité" 

21 mai – 24 mai 
Ca’ Foscari University of Venice 

 
Directives de soumission 

 
Chers collègues et amis, 
À partir du 25 janvier 2025, il sera possible de postuler pour participer à la 11e 
édition du Séminaire de Droit du Travail International et Comparé, qui se tiendra à 
l'Université Ca' Foscari de Venise (Italie), sous la direction du Prof. Adalberto Perulli 
et du Prof. Tiziano Treu. 
Le séminaire s'adresse aux chercheurs en droit, aux étudiants diplômés et aux 
experts spécialisés en droit international du travail et en droit du travail. La 
maîtrise de l'anglais est essentielle pour participer. Étant donné qu'il n'y a que 30 
places disponibles, la priorité sera accordée aux candidats les plus précoces. 
Le coût total du séminaire est de 1200 euros + TVA (22%), ce qui comprend 
l'hébergement (arrivée le 20 mai – départ le 24 mai 2025 dans une résidence 
universitaire, en chambre individuelle avec salle de bain privée), le petit déjeuner, 
les repas et l'administration. 
Les candidatures doivent être envoyées par email à islssl.admin@unive.it et 
islssl@unive.it avant le 30 avril 2025. Date limite de paiement : 10 mai 2024. 

 
Appel à candidatures pour des bourses 
 
Bourses SIDTSS 
Dans le but de promouvoir l’étude du droit du travail et de la sécurité sociale 
parmi les chercheurs en droit, nous lançons le processus de sélection pour 
attribuer six bourses (1 000 euros chacune), qui couvriront l’hébergement 
(Check-in le 20 mai – Check-out le 24 mai) dans une résidence universitaire, dans 
une chambre individuelle avec salle de bain privée, petit-déjeuner, repas et frais 
administratifs. 
Conditions de participation : 
1. Seuls les candidats venant de pays autres que l'Italie sont éligibles. 
2. Âge maximum de quarante (40) ans : préférence sera donnée aux candidats 

de moins de 35 ans. 
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3. Les personnes ayant déjà bénéficié d'une bourse de l’ISLSSL ne sont pas 
éligibles. 

4. Les lauréats des bourses doivent rédiger un article pour la session des jeunes 
chercheurs du séminaire. Les articles seront examinés en vue de leur 
publication. 

5. De plus, chaque lauréat doit soumettre à l’International Society of Labour 
Law and Social Security un rapport sur ses activités et contenus dans les 30 
jours suivant la fin du séminaire. 

6. Les deux sexes sont les bienvenus, mais les candidatures féminines sont 
encouragées. 

7. Les candidatures doivent être soumises à l’association nationale de droit du 
travail et de sécurité sociale du pays de l’intéressé, accompagnées du CV du 
candidat, des motifs de participation au séminaire, des centres d’intérêt en 
recherche, de l'affiliation universitaire et d'autres éléments et critères jugés 
pertinents par l’association nationale. La même candidature doit également 
être envoyée en copie à islssl@unive.it. Les candidatures pour les bourses 
ISLSSL doivent être soumises avant le 1er avril 2025. 

8. Afin d’assurer une distribution internationale la plus large possible des 
bourses, l’ISLSSL attribuera une bourse par pays. Si l’association nationale 
reçoit plus d’une candidature, une procédure de sélection sera mise en 
place, basée sur le mérite et l’expérience (définie par chaque association 
nationale). Si aucune des candidatures n'est jugée éligible, la sélection sera 
déclarée infructueuse. 

9. Les associations nationales doivent informer l’ISLSSL avant le 10 avril 2024 
du nom, du CV et des autres informations soumises par le candidat 
sélectionné. Si le nombre de candidatures soumises par les associations 
nationales dépasse le nombre total de bourses disponibles (6), l'ISLSSL – par 
l’intermédiaire du Comité scientifique international du séminaire – 
sélectionnera les six candidats. Ce Comité aura un délai maximum de 10 
jours pour identifier les six candidats qui recevront les bourses. La décision 
est finale et ne peut être contestée. 

Nous invitons les associations nationales ISLSSL à ouvrir immédiatement l'appel 
pour les bourses respectives, en établissant des délais et des lieux pour les 
candidatures qui permettront une sélection appropriée, et à communiquer la 
décision à l'ISLSSL dans les délais impartis. 
 

Bourses AIDLASS 
AIDLASS accordera 3 bourses (1 000 euros chacune) exclusivement pour les 
chercheurs italiens. 
Les candidatures pour les bourses AIDLASS doivent être soumises par e-mail à 
islssl@unive.it, en joignant le CV du candidat, les motivations pour participer au 
séminaire, les centres d’intérêt en recherche et l'affiliation universitaire. 
Les candidatures pour les bourses AIDLASS doivent être soumises avant le 1er 
avril 2025. 
 

Bourses Ca’ Foscari 
Bourses de l’Université Ca’ Foscari 
L’Université Ca’ Foscari attribuera 4 bourses (500 euros chacune). 
Les candidatures pour les bourses Ca’ Foscari doivent être envoyées par e-mail à 
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islssl@unive.it, en joignant le CV du candidat, les motivations pour participer au 
séminaire, les centres d’intérêt en recherche et l’affiliation universitaire. 
Les candidatures pour les bourses Ca’ Foscari doivent être soumises avant le 1er 
avril 2025. 
Les bénéficiaires des bourses seront notifiés par e-mail, d’ici le 15 avril 2025. 
Les bénéficiaires des bourses doivent assister à l’ensemble du séminaire et 
rédiger un article pour la session des jeunes chercheurs du séminaire. En cas 
d'attribution d'une bourse partielle (AIDLaSS et Ca’ Foscari), les récipiendaires de 
la bourse devront s’acquitter du paiement du solde restant de la somme des frais 
d’inscription. 
Pour toute information concernant l’inscription, les frais ou la logistique, veuillez 
écrire à islssl.admin@unive.it. 
 
Direction scientifique : A. Perulli, T. Treu 
Comité scientifique : A. Perulli, T. Treu, A. Lyon-Caen, G. Casale, M. Weiss, V. 
Brino, B. Langille, J. Bellace, T. Novitz, J. Lopez, G. Davidov, S. Bellomo 
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Organizado por: 

Universitas Fundación y la Sociedad Internacional de 

Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social (SIDTSS). 

Auspiciado por: 

a Academia de Ciencias de República Dominicana. 

La Asociación Dominicana de Derecho del Trabajo y de la 

Seguridad Social (ADDTSS). 

La Asociación de Profesores Universitarios de Derecho del 

Trabajo de Venezuela (APUDTV). 

 

 
NOTA HISTÓRICA: 

 

El Seminario Internacional de Derecho Comparado del Trabajo 

se ha venido efectuando por iniciativa de la Sociedad 

Internacional de Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social 

(SIDTSS) que propuso a Universitas Fundación la realización 

de un ciclo de estudios avanzados dedicados a especialistas 

en esta disciplina, idea propuesta en la ciudad de Colonia, 

Uruguay en el año 2009 que, previamente había sido gestada 

en la discusión de la SIDTSS durante la reunión ejecutiva de 

su directiva en el Congreso Mundial de Sidney, Australia, de 

ese mismo año.  

 

Así, Universitas Fundación aceptó el compromiso y celebró en 

el año 2011 su primera edición del Seminario, por iniciativa 

y aprobación del Comité Ejecutivo de la Sociedad 

Internacional de Derecho del Trabajo.      

 

Se han celebrado hasta la fecha quince (15) ediciones de 

este Seminario Internacional, cumpliéndose en el año 2025 su 

décima sexta edición. En las mismas se han abordado las 

variadas modalidades en que se manifiesta el Derecho del 

Trabajo y sus ramas afines.  

 

PROGRAMA.  

TEMA GENERAL: DERECHO DEL TRABAJO Y LAS ALTAS TECNOLOGÍAS. 

Lunes 1 de diciembre del 2025. 

 
 

9:00 a.m.: Instalación. 

Palabras de bienvenida.  

Iván Mirabal Rendón (Universitas Fundación. Venezuela).  

 

Palabras de saludo.  



 

Adalberto Perulli (Universidad Ca´Foscari. Director del 

Seminario de la Sociedad Internacional para Europa en 

Venecia. Italia). 

Nancy Salcedo (Magistrada de la Suprema Corte de Justicia de 

República Dominicana). 

Manuel Herrera Carbuccia (Presidente de la Academia de 

Ciencias de República Dominicana y Magistrado de la Suprema 

Corte de Justicia de República Dominicana). 

 

 

9:30 a.m.: INDUCCIÓN AL DERECHO COMPARADO. 

 

 

10.30 a.m. Receso. 

 

11:00 a.m.: NUEVAS TECNOLOGÍAS Y DERECHO DEL TRABAJO.  

Oscar Hernández Álvarez. (Universidad Lisandro Alvarado. Ex 

Vicepresidente de la SIDTSS. Venezuela). 

Alexandre Pazos. (Profesor de la Universidad de Vigo). 

12:00 a.m.: Panel de Profesores. 

12:30 m.: Debate. 

1:00 p.m.: Receso. 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.:  Discusión de informes. 

 

MARTES 2 de diciembre del 2025. 

9: 00 a.m.: TELETRABAJO: VENTAJAS, DESVENTAJAS, PROBLEMAS 

Y SOLUCIONES QUE CONDUZCAN A EVITAR EL FRAUDE LABORAL.  

Rafael Alburquerque De Castro (Ex Presidente de la Academia 

Iberoamericana de derecho del Trabajo y de la Seguridad 

Social. República Dominicana). 

Jaime Cabeza (Profesor de la Universidad de Vigo. España). 

 

10:30 a.m.: Panel de profesores. 

11:00 a.m.: Receso. 

 

11:30 p.m.: Debate. 

1:00 p.m.:  Receso. 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.:  Discusión de informes. 

 

 

MIERCOLES 3 de diciembre del 2025. 

 



 

09:00 a.m.:  IMPACTO DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN EL 

DERECHO. 

Arsenio Pérez Pérez (Universidad Lisandro Alvarado. 

Venezuela). 

 

09:30 a.m.: ¿CÓMO INFLUYE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN EL 

DERECHO DEL TRABAJO? Wilfredo Sanguinetti Raymond 

(Universidad de Salamabcaa. España). 

Receso. 

 

10:15 a.m. Receso. 

 

11:00 a.m.: Panel de Profesores. 

11:30 m.: Interacción con alumnos y reflexiones por lo 

novedoso del tema. 

1:00 p.m.: Receso. 

 

Tarde libre. 

 

JUEVES 4 de diciembre del 2025. 

 

9.00 a.m. ¿LABORALIZACIÓN O DESLABORALIZACIÓN DE LAS 

RELACIONES DEL TRABAJO POR MEDIO DE LAS PLATAFORMAS 

DIGITALES?  

Carlos de Buen (AIDTSS México). 

Vielkha Morales Hurtado (Profesora de la Pontificia 

Universidad Católica Madre y Maestra. República Dominicana). 

Sebastián Coppoletta. (Profesor de la Universidad Nacional 

del Litoral. Juez de Cámara. Argentina.) 

 

10:30 a.m.: Panel de Profesores. 

 

11:00 a.m.:  Receso. 

11:30 a.m. Debate. 

 

1:00 m.: Receso. 

 

2:30 p.m.: Trabajo de Grupos. 

5:30 p.m.:  Discusión de informes. 

 

 

 

 

VIERNES 5 de diciembre del 2025. 



 

 

9:00 a.m. EFECTOS DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL EN LOS 

DERECHOS FUNDAMENTALES. 

Juan Raso Delgue (Profesor de la Universidad de la República. 

Uruguay). 

 

09:30 a.m.  APLICACIÓN DE LA INTELIGENCIA ARTIFICIAL Y LOS 

MEDIOS TELEMÁTICOS EN LA ENSEÑANZA DEL DERECHO.  

Francisca Fernández Prol (Profesora de la Universidad de 

Ourense. España). 

 

10:00 a.m.: Receso. 

  

10:30 a.m. LA DIGITALIZACIÓN DENTRO DE LA FUNCIÓN JUDICIAL. 

Nancy Salcedo (Magistrada de la Suprema Corte de Justicia de 

la República Dominicana) y  

11:OO  EL TIEMPO DE TRABAJO EN LAS FORMAS DIGITALES DE 

PRESTACIÓN DE SERVICIOS. 

Manuel Herrera Carbuccia (Presidente de la Academia de 

Ciencias y Magistrado de la Suprema Corte de Justicia de 

República Dominicana). 

 

11:30 a.m.:  LA JUSTICIA A DISTANCIA.  

Jorge Bouchinas (Secretario General de la SIDTSS. Brasil). 

 

 

12.00 m. IMPACTO DE LAS NUEVAS TECNOLOGÍAS EN LA SEGURIDAD 

SOCIAL. 

Leymi Lora. (Profesora de la Pontificia Universidad Católica 

Madre y Maestra. República Dominicana). 

Martín Bretón. (Profesor de la Pontificia Universidad 

Católica Madre y Maestra. República Dominicana).  

 

1:00 p.m.:  Receso. 

 

3:00 p.m.: Actividad a cargo de los jóvenes juristas. 

Alexandre Pazos 

 

5:00 p.m.:  Conferencia de clausura: 

Jean Michel Servais (Bélgica). Presidente de la SIDTSS. 

 

5:30 p.m. Acto de Clausura. 

Palabras de cierre: Oscar Hernández Álvarez (Venezuela). 

 



 

Entrega de certificados.  

 

SABADO 6 de diciembre 2025. 

 

11:00 a.m. PASEO A LA PLAYA. 

 

  

El paquete incluye: Inscripción + Hospedaje + Desayuno y 

almuerzo durante los días de sesión del Seminario + un paseo 

a la playa. 

 

a) Valor de inversión U$ 1.400,°°. El paquete incluye: 
participación en el seminario, alojamiento durante ocho 

(8) días y siete (7) noches durante todo el tiempo del 

seminario con entrada el domingo 10/11/2024 y salida el 

domingo 17/11/2024, incluido el desayuno y almuerzo, 

refrigerios, paseo a la playa, material de apoyo, y 

certificado avalado por las instituciones 

correspondientes.  

 

b) Sin hospedaje. Para aquellas personas que deseen 

inscribirse en el Seminario sin hospedaje, ni 

desayunos, la matrícula tiene un valor de inversión de 

U$ 500,°°. Comprende aparte de las clases y el material 

académico: los almuerzos, refrigerios y paseo a la 

playa. 

 

c) Reserva de cupo: Para garantizar el cupo, debe enviarnos 
su síntesis curricular con la manifestación de su 

interés de participar en el seminario al correo 

secretaria.universitas@gmail.com. Una vez verificada la 

disponibilidad de cupo se debe transferir la cantidad 

de U$ 400,°° antes del 20 de septiembre de 2024 para 

asegurar su inscripción con alojamiento en el hotel. El 

resto debe ser transferido antes de comenzar el 

Seminario, específicamente, antes del 31 de octubre del 

2024.   

 

 

MODALIDAD DE PAGO POR TRANSFERENCIA BANCARIA: 

 

BANK OF AMERICA (USA).  

Número de cuenta: 8981 3613 1615. 

Titular: Universitas Fundación. 

Número de ruta: 063100277 (papel y electrónico) y 026009593 

(cables). 

SWIFT: bofaus3n.  

Dirección del Banco: Bank of America, N.A.  

P.O. Box 25118.Tampa, FL 33622-5118. USA.  

mailto:secretaria.universitas@gmail.com


 

Sistema ZELLE: a través del correo 

laboraluniversitas@gmail.com  

 

 

 

 

POSIBILIDAD DE BECAS: 

 

Se otorgarán seis becas parciales de mil dólares cada una a 

personas cuya edad no exceda de los 40 años. Los 

beneficiarios de las becas tendrán asegurado su cupo en el 

seminario. Sin embargo, al igual que los demás participantes 

deben transferir la cantidad no cubierta por la beca antes 

del 31 de octubre de 2025. Los beneficiarios de las becas 

deberán pagar el resto del monto de inversión, es decir, los 

otros U$ 400,°°. La modalidad de la beca será conforme a los 

siguientes lineamientos: 

 

A) Sólo son elegibles los candidatos y candidatas de países 
distintos del país sede; 

B) Los candidatos deben ser profesionales. 
C) Edad máxima de cuarenta (40) años, se dará preferencia a 

quienes tengan menos de 35 años; 

D) Quienes ya se han beneficiado de una beca de la SIDTSS no 
son elegibles. 

E) Ambos sexos son igualmente bienvenidos; se alienta la 
presentación de candidaturas por parte de candidatas de 

sexo femenino. 

 F) Las solicitudes deben ser presentadas por la Asociación 

Nacional filial de la Sociedad Internacional del Derecho 

del Trabajo y de la Seguridad Social del país de residencia 

del interesado, antes del 31 de julio de 2025. A la 

solicitud debe adjuntarse el curriculum vitae del 

postulante. Para averiguar los datos de la asociación 

nacional de su país integrante de la SIDTSS los aspirantes 

pueden consultar la página web de ésta (www.islssl.org). 

Debe enviarse la correspondiente solicitud a Universitas 

Fundación a la siguiente dirección electrónica: 

secretaria.universitas@gmail.com    

H) Con el fin de asegurar la más amplia distribución 

internacional de sus becas se otorgará, en principio, una 

sola beca por cada país, de modo que si la asociación 

nacional recibiere más de una candidatura deberá hacer 

ella misma la selección conforme al procedimiento, basado 

en consideraciones de mérito y trayectoria, que cada 

asociación nacional establezca. La asociación nacional, 

además seleccionará y presentará una candidatura suplente 

para ocupar el lugar del titular de su propio país en la 

hipótesis de que éste desistiera de participar en el 

seminario. Las asociaciones nacionales deberán  comunicar 

a Universitas Fundación secretaria.universitas@gmail.com 

mailto:laboraluniversitas@gmail.com
http://www.islssl.org/
mailto:secretaria.universitas@gmail.com
mailto:secretaria.universitas@gmail.com


 

antes del día 20 de agosto de 2025, los nombres y síntesis 

curricular de los  candidatos (titular y suplente) que 

hubiere elegido.  

 

2. Universitas Fundación otorgará becas de U$ 500 dólares a 

personas interesadas. Los beneficiarios de las becas deberán 

abonar el saldo restante, cuyo monto asciende a novecientos 

dólares (U$D 900) que deberán ser pagados previamente por el 

beneficiario de la beca a través de transferencia bancaria. 

Los aspirantes a la beca parcial deben ser profesionales en 

el área relacionada con el tema del seminario. Se dará 

preferencia a quienes ejercen la docencia o la judicatura en 

el área o hayan cursado o estén cursando estudios de 

postgrado en el área. Las solicitudes de beca deben ser 

presentadas a Universitas Fundación antes del 31 de agosto 

de 2024 al siguiente correo electrónico: 

secretaria.universitas@gmail.com. La solicitud debe ser 

acompañada con un resumen curricular del aspirante, una carta 

de recomendación de un profesor de Derecho del Trabajo en su 

país de origen. Si se tratase de profesor universitario o 

Juez, será suficiente la certificación que lo acredite como 

tal. 

   

MAYOR INFORMACIÓN: Comunicarse con Universitas Fundación por 

el Teléfono: 0058-4145292324 o a la siguiente dirección 

electrónica: 

secretaria.universitas@gmail.com.  

Web site: www.universitaslaboral.com  

 

  

mailto:secretaria.universitas@gmail.com
mailto:secretaria.universitas@gmail.com
http://www.universitaslaboral.com/


 

Congrès européen ISLSSL XV : LJUBLJANA, 

du 16 au 18 septembre 2026 

Titre : L'Europe sociale sous pression - Défis contemporains 

des législations nationales et européennes du travail et de 

la sécurité sociale 

Comme l’a noté Héraclite, la seule constante dans la vie est 

le changement. Cela s’applique à la vie des individus et des 

sociétés, tant au niveau national qu’européen. Tous sont 

confrontés à de nouvelles formes d'organisation du travail, 

à un rôle modifié des partenaires sociaux, à une 

compréhension plus privée des risques sociaux et aux besoins 

croissants de protection de la sécurité sociale, le tout à 

la lumière des nouvelles technologies et de l’utilisation de 

l’intelligence artificielle. Ainsi, l'objectif du Congrès 

ISLSSL de Ljubljana est de discuter des principes 

fondamentaux du droit du travail et du droit de la sécurité 

sociale, au niveau national et européen, et d’établir dans 

quelle mesure ces principes sont mis sous pression. Si cette 

pression devient trop forte, ils doivent soit s’adapter, 

soit s'effondrer et de nouveaux principes doivent être 

établis. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana est divisé en trois parties. 

La première concerne les défis du droit du travail individuel 

et les améliorations possibles. Cette partie est divisée en 

six groupes abordant des éléments fondamentaux du droit du 

travail. Le groupe 1 pourrait aborder la subordination et 

les nouvelles formes d'organisation du travail. Les sujets 

abordés pourraient concerner les travailleurs de plateforme 

comme travailleurs subordonnés (pratiques nationales, 

nouvelle directive sur le travail de plateforme, menace de 

l'augmentation du travail précaire), le travail sous la 

direction et la supervision d'un employeur reste-t-il une 

hypothèse valide, la menace de précarisation du travail 

(effets indésirables et possibilités de les surmonter), 

quels sont les éléments (évolutifs) d’une relation de travail 

(en tenant également compte de la recommandation OIT R198 - 

Relations de travail, 2006), etc. 

Le groupe 2 pourrait aborder la numérisation et son impact 

sur les relations de travail. Les sujets abordés pourraient 

concerner la surveillance des travailleurs avec des 

technologies modernes, y compris des appareils portables, le 



 

passage d’une personne subordonnée à une « machine 

subordonnée », la collecte de nombreuses données 

personnelles, la quantification du travail jusqu’à la 

quantification du travailleur, etc. La gestion algorithmique 

a été analysée dans un document récent de l'OCDE (Document 

de travail sur la gestion algorithmique au travail, nouvelles 

preuves issues d'une enquête auprès des employeurs de 

l'OCDE), les lois de l’UE et les dispositions de la Charte 

sociale européenne doivent également être prises en compte. 

L’établissement et la résiliation d’un contrat de travail 

pourraient être influencés par des entretiens virtuels, 

soutenus par l’IA, et la question pourrait être de savoir 

quels critères sont pris en compte, si la décision est prise 

par un humain ou par une IA pour engager ou licencier un 

travailleur, qui porte la responsabilité finale, etc. 

Le groupe 3 pourrait concerner l'existence et la substance 

de la relation de travail. Les questions de devoirs/droits 

fondamentaux découlant d’une relation de travail, c’est-à-

dire l’obligation de travailler et le droit à la rémunération 

pourraient être abordées. Les sujets possibles pourraient 

concerner le temps de travail comme facteur toujours 

pertinent dans les relations de travail (Directive sur le 

temps de travail, distinction stricte entre vie 

professionnelle et vie privée ou combinaison des deux ?, 

d'un côté le télétravail pourrait signifier travailler 

depuis chez soi, les vacances, les week-ends, la combinaison 

du temps de travail et de l’activité indépendante, par 

exemple dans le secteur de la santé, la directive sur 

l’équilibre travail-vie personnelle, la directive sur les 

conditions de travail transparentes et prévisibles, le 

détachement des travailleurs, mais aussi le droit à la 

déconnexion) et la rémunération (Directive sur les salaires 

minimums adéquats – est-elle toujours pertinente ?, salaire 

en espèces ou en avantages, rémunération des fonctionnaires 

et agents publics, ...). De plus, quel degré de droit privé 

et de droit public doit être pris en compte lors de 

l'établissement ou de la résiliation d’un contrat de travail. 

Le groupe 4 pourrait aborder les questions de non-

discrimination. Le principe d’égalité assure la justice dans 

la société et est souvent sous pression. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’égalité des sexes (améliorer 

l’équilibre hommes-femmes parmi les administrateurs des 

entreprises cotées et mesures associées à la directive, 



 

l’écart salarial entre les sexes – est-ce toujours un 

problème), l’âge et d’autres inégalités liées à des 

circonstances personnelles. De plus, les travailleurs non 

migrants et migrants (de l’UE ou de pays tiers, par exemple 

à cause des migrations liées au changement climatique) 

pourraient être traités différemment sur le marché du travail 

national ou européen sans justification raisonnable. 

Le groupe 5 pourrait porter sur la santé et la sécurité au 

travail, un sujet souvent oublié ou traité séparément. Les 

sujets pourraient concerner la santé et la sécurité liées 

aux nouvelles formes d'organisation du travail, les nouveaux 

risques en matière de santé et de sécurité (tels que les 

pandémies, le télétravail, la numérisation et le contrôle 

excessif des travailleurs) et la prestation transfrontalière 

de la santé et sécurité au travail. 

La première partie se terminera par le groupe 6 sur les 

transformations du droit du travail, avec des sujets 

concernant la durabilité sociale dans le cadre des Objectifs 

de développement durable (ODD), l’influence du changement 

climatique sur les relations de travail, les chaînes 

d'approvisionnement mondiales et les responsabilités en 

matière de droit du travail. Une extension du champ 

d’application du droit du travail (dans diverses directions) 

pourrait également être envisagée. 

Le Congrès ISLSSL de Ljubljana se poursuivra avec la deuxième 

partie sur le droit de la sécurité sociale. Le groupe 7 

pourrait ainsi aborder la question des risques sociaux, en 

se basant sur les conclusions du Congrès mondial ISLSSL de 

Rome. Les sujets pourraient concerner l’évolution de la 

compréhension des risques sociaux dans différents pays 

européens (de la solidarité vers plus de responsabilité 

individuelle – pour tous les risques sociaux ?, processus de 

réforme dans une perspective comparative et européenne). De 

plus, la question de savoir si de nouvelles contingences 

dans la vie (comme les catastrophes naturelles) sont devenues 

un nouveau risque social pourrait être discutée. 

Le groupe 8 pourrait explorer l’impact des nouvelles formes 

d'organisation du travail et l'automatisation de la sécurité 

sociale. Les sujets pourraient aborder le télétravail 

transfrontalier dans l'UE et au-delà, la législation 

applicable en matière de sécurité sociale, la limitation de 

la précarité du travail par des mesures de sécurité sociale, 



 

l’importance croissante de la Charte des droits fondamentaux 

de l’UE en matière de sécurité sociale et d’assistance 

sociale, l’automatisation de la sécurité sociale et 

l’influence de l’IA, ainsi que les mesures pour lutter contre 

la précarisation dans la sécurité sociale. 

Le groupe 9 pourrait aborder le champ et la substance de la 

sécurité sociale, dans le cadre de l'universalité et de 

l’adéquation de la sécurité sociale. Les sujets pourraient 

se concentrer sur l’universalité des soins de santé - 

expériences des pays européens (déclaration des Nations 

unies « Couverture universelle de santé : avancer ensemble 

pour construire un monde plus sain », réformes des soins de 

santé sous diverses formes d’accès aux soins de santé, par 

exemple l’accès géographique, en temps utile, économique, 

procédural et informationnel, la gestion des patients vers 

une prestation privée de soins de santé dans les États 

membres et dans les soins transfrontaliers), l'inclusion des 

travailleurs migrants dans la sécurité sociale nationale 

(selon la DUDH, le droit à la sécurité sociale doit être 

assuré à toute personne, en tant que membre de la société – 

qui est cette « personne » et comment doit-on interpréter 

cette notion de manière dynamique), l’adéquation des 

prestations de sécurité sociale et de l’assistance sociale 

(notamment en période de crise, par exemple l'examen ad hoc 

du Comité européen des droits sociaux sur la crise du coût 

de la vie). 

Le groupe 10 concernera la supervision de l’État social / de 

l’État-providence. L'État social en Europe continentale ou 

l'État-providence dans les systèmes juridiques anglo-saxons 

est responsable de l’atténuation des conditions de vie des 

citoyens. Cependant, il peut aussi être trop intrusif et 

même anti-social (et contre-productif). Des exemples 

pourraient concerner des sanctions trop strictes et anti-

liberté de circulation envers les bénéficiaires de 

prestations en Norvège, le soi-disant scandale NAV, dans 

lequel au moins 80 personnes ont été condamnées à tort pour 

fraude à la sécurité sociale, et où au moins 2 400 

bénéficiaires de prestations sociales ont été faussement 

sollicités pour rembourser des paiements en raison d’une 

mauvaise interprétation des règlements de l’EEE par les 

tribunaux et l’administration ; ou le soi-disant scandale 

des allocations de garde d'enfants aux Pays-Bas, où des 

milliers de familles ont été accusées à tort d’avoir fraudé 



 

en demandant des prestations et ont été obligées de 

rembourser intégralement les allocations reçues, ce qui a 

conduit les familles à de graves difficultés financières. La 

question pourrait être de savoir quels mécanismes de contrôle 

doivent être et sont en place. Ils peuvent aller des 

contrôles internes, étatiques (comme les tribunaux sociaux 

et autres, les médiateurs) aux contrôles externes (comme les 

partenaires sociaux, c’est-à-dire les syndicats et les 

organisations d'employeurs, qui peuvent aussi être chargés 

de financer et de gérer les assurances sociales). Au niveau 

international européen, une procédure de plaintes 

collectives devant le Comité européen des droits sociaux 

(selon la Charte sociale européenne) pourrait aussi servir 

d’exemple. 

La troisième partie du Congrès soulignera l’importance du 

droit du travail collectif. La paix sociale est un élément 

essentiel pour la paix en général. Par conséquent, le groupe 

11 se concentrera sur la diversité de la négociation 

collective et des actions collectives. Les sujets abordés 

pourraient concerner l’étendue des conventions collectives 

et leur applicabilité transfrontalière, ainsi que la 

transposition des directives du droit du travail de l'UE par 

les conventions collectives au niveau national, le droit de 

grève en vertu des lois nationales et les décisions 

(divergentes ?) de la CEDH et du CESR, avec une attention 

particulière portée aux spécificités du secteur public et 

aux autres actions collectives en droit national et européen. 

Le groupe 12 approfondira la question de l'information, de 

la consultation et de la codécision, avec des sujets 

concernant les expériences des (conseils) européens de 

travail et des directives de l'UE, les niveaux de 

coopération, de l'information simple à la consultation, 

jusqu’à la codécision, les spécificités pour les 

travailleurs de plateformes, et la comparaison entre les 

pays (également sur un dialogue social plus ou moins étendu). 

Avec le groupe 12, le Congrès ISLSSL de Ljubljana accomplira 

sa mission. Le numéro 12 a une signification particulière 

dans l’existence européenne. Le drapeau européen présente un 

cercle de 12 étoiles dorées, symbolisant les idéaux d'unité, 

de solidarité et d'harmonie parmi les peuples d'Europe. Le 

droit du travail national et européen ainsi que le droit de 

la sécurité sociale doivent contribuer courageusement à ces 

idéaux. 



 

Nouvelles des Sociétés Nationales 

L'Association Grecque de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale (EDEKA) informe tous qu'elle organisera à 

Thessalonique, en septembre 2025, sa 21ème Conférence 

Nationale intitulée "Protection de l'existence et du contenu 

du contrat de travail : Nouveaux développements législatifs 

et jurisprudentiels". 

L'Association Portugaise de Droit du Travail et l'Académie 

Ibero-américaine de Droit du Travail et de la Sécurité 

Sociale organiseront, dans la traditionnelle Université de 

Coimbra, les 10 et 11 avril 2025, la Rencontre Ibero-

américaine de Droit du Travail. Le programme complet est 

disponible dans la section correspondante de cette lettre 

circulaire. 

L'Académie Brésilienne de Droit du Travail, section 

brésilienne de la Société Internationale de Droit du Travail, 

organisera son XV Congrès International de Droit et de 

Processus du Travail en collaboration avec l'Académie Ibero-

américaine de Droit du Travail et de la Sécurité Sociale, 

qui célébrera sa IXème Journée Ibero-américaine de Droit du 

Travail et de la Sécurité Sociale. Le programme complet est 

disponible dans la section correspondante de cette lettre 

circulaire. 

 

  



 

 

 

 

 



 



 



 



 



 



 



 

 

  



 

Jean Pélissier (1936-2025) 

 

Président de l’Association française de droit du travail et 

de la sécurité sociale de 1990 à 1998, Jean Pélissier est 

décédé le 18 mars en Charente, à l’âge 89 ans. 

   

Lyonnais de souche et de naissance, formé à la Faculté de 

droit et à l’Institut d’études politiques de cette ville, il 

avait soutenu en 1960 une thèse sur Les obligations 

alimentaires, préparée sous la responsabilité de Roger 

Nerson et publiée par la LGDJ dans la Bibliothèque de droit 

privé. Agrégé au concours de 1965, il avait servi aux 



 

Facultés de droit de Yaoundé, Dakar et Abidjan, avant de 

revenir à Lyon en 1969. Directeur de l’Institut d’études du 

travail et de la sécurité sociale, il avait rapidement fait 

de cette composante d’une université lyonnaise et de son 

centre de recherche l’un des hauts lieux de la discipline du 

droit du travail et du droit de la protection sociale, 

faisant place, dans la formation comme dans la recherche, à 

des sociologues, des ergonomes, des universitaires d’autres 

pays ou des fonctionnaires du BIT. 

 

Exceptionnellement attentif aux questions pédagogiques, il 

avait initié une méthode d’enseignement majorant l’activité 

des étudiants. Attaché à la sauvegarde des valeurs 

démocratiques dans le monde universitaire, il avait, avec 

les regrettés Jo Frossard et Jean Bunel et des collègues de 

la génération suivante, fait de l’IETSS un pôle de résistance 

à la domination de l’extrême-droite au sein de l’Université 

Lyon III dans la période la plus sinistre de la vie de cette 

dernière, préparant ainsi son retour à Lyon 2 en 1993. 

 

Professeur à l’Université Bordeaux IV de 1992 à 1997, puis 

à l’Université des sciences sociales de Toulouse (Toulouse 

1), où il avait succédé à son ami Michel Despax, jusqu’à sa 

retraite, il avait fait le choix, il y a quelques années, de 

cesser de « tenir » le fameux Précis Dalloz de droit du 

travail auquel G.-H. Camerlynck et Gérard Lyon-Caen 

l’avaient appelé à collaborer dès 1984, puis de publier ces 

notes et études qui étaient sans aucun doute parmi les écrits 

« travaillistes » les plus lus et les plus éclairants. 

 

Animateur des années durant, avec d’autres universitaires, 

des magistrats, quelques brillants avocats, des juristes 

d’organisations syndicales, des débats de l’AFDT, il a 

présidé aux destinées de celle-ci pour la durée de deux 

mandats et contribué à son rayonnement. 

 

Antoine Jeammaud et Antoine Lyon-Caen  

Présidents honoraires de l’AFDT 



 

 

 

A Jean Pélissier 

 

 

A n’en point douter, le Professeur Jean Pélissier aura été 

une des figures les plus marquantes du droit du travail.  

D’autres sauront dire mieux que moi l’importance de sa 

contribution à la construction et l’affermissement de cette 

branche du droit privé. Pour ma part, je voudrais évoquer 

celui qui a d’abord été mon Professeur et mon directeur de 

thèse. 

Jean Pélissier était un immense enseignant. C’était un 

bonheur que de l’écouter parler de droit du travail. Ceux 

qui ont eu la chance d’assister à ses cours peuvent en 

témoigner. Avec lui, tout paraissait facile, y compris les 

questions pourtant les plus ardues. Ses cours magistraux 

étaient à l’image de ses articles : clairs et précis, 

n’évitant ni les questions techniques, ni les enjeux 

économiques, sociaux et politiques. A cela, il faut ajouter 

une force de conviction peu commune, dont chacun de ses 

innombrables écrits porte la trace. Il incitait aussi, et 

surtout, ses étudiants à réfléchir par eux-mêmes, 

spécialement lors des séminaires de recherche de ce qui était 

à l’époque un diplôme d’études approfondies. Il orchestrait 

alors des débats passionnés, sur des questions choisies, 

mais sans jamais oublier la rigueur juridique. On conçoit 

dès lors que Jean Pélissier ait pu marquer des générations 

d’étudiants, nombreux étant ceux qui affirment encore 

aujourd’hui qu’il leur a « fait aimer le droit du travail ». 

Jean Pélissier était aussi un merveilleux directeur de thèse. 

Ses doctorants pouvaient compter sur un accompagnement tout 

à la fois permanent, bienveillant et exigeant. Car ce n’est 

pas sans quelque appréhension que l’on donnait ses pages de 

thèse à relire à Jean Pélissier. Lors de la restitution, ce 

qui devait être dit était dit. Mais quelle joie (et 

soulagement) lorsqu’il laissait entendre sa satisfaction du 

travail produit. Au vrai, les « rendez-vous de thèse » 

n’étaient pas à sens unique, mais l’occasion de discussions 

approfondies et enrichissantes. Jean Pélissier avait à cœur 



 

de permettre à ses doctorants de donner le meilleur d’eux-

mêmes. 

C’est grâce à tout cela ; aux enseignements et à la présence 

de Jean Pélissier que je suis devenu le juriste que je suis 

aujourd’hui. Un juriste qui n’a eu de cesse de placer ses 

pas dans ceux de son « modèle » qui, au fil du temps, était 

aussi et surtout devenu un ami très cher. Un ami dont la 

disparition me plonge dans une indicible tristesse. 

 

 

Gilles Auzero 

 

 

 


